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1. - -2 JANVIER 1882. Loiportant

prorogation de la loi du 1er juillet 1880

relative aux étrangers (1 ) . (Monit . du

8 janvier 1882.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

tive aux étrangers est prorogée jusqu'au

17 janvier 1885.

ART. 2. La présente loi sera obligatoire

le lendemain de sa publication .

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de la jus-

ART. 1er. La loi du 1er juillet 1880 rela- tice, M. JULES BARA . )

(1) Session de 1881-1882.
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RAPPORT FAIT , AU NOM DE LA SECTION

CENTRALE , PAR M. TESCH (ɑ).

Messieurs ,

La section centrale qui a examiné le projet de

prorogation de la loi du 1er juillet 1880 , relative

(a) La section centrale, présidée par M. Couvreur,

était composée de MM. Nothomb, Demeur, Hanssens ,
Washer, Tesch et Durieu.
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aux étrangers, m'a chargé de vous présenter son

rapport.

Ce projet se borne à demander le maintien en vi-

gueur de la loi du 1er juillet 1880 jusqu'au 17 juil-

let 1885.

Voici le résultat de l'examen des sections :

La première section adopte le projet sans obser-

vations.

La deuxième section charge son rapporteur d'é-

mettre le vœu que la loi relative aux étrangers com-

prenne tous les cas d'expulsion, sans distinguer
entre les étrangers qui ont une résidence effective

et les autres.

Elle émet également le vœu que l'étranger ait

des garanties contre l'arbitraire administratif et

que ces garanties soient consacrées par la loi .

La troisième section charge son rapporteur de

proposer à la section centrale de n'autoriser la pro-

rogation de la loi du 1er juillet 1880 que sous le

bénéfice de la distinction suivante :

Ceux qui n'ont pas de résidence en Belgique

pourraient être expulsés par simple mesure admi-

nistrative.

L'avis de la chambre des mises en accusation ou

de la chambre du conseil devrait être préalable-

ment demandé quand la personne dont l'expulsion

a lieu a une résidence dans le pays.

Les quatrième, cinquième et sixième sections

adoptent le projet sans observations .

En section centrale, un membre analyse les ren-

seignements statistiques annexés au projet de loi .

Il constate que les expulsions d'étrangers n'ont

lieu qu'exceptionnellement en vertu de la loi dont

la prorogation est demandée et qui exige, pour

toute expulsion, un arrêté royal . Ainsi , en 1880,

sur 5,669 étrangers expulsés, il n'y en a que 99 qui

ont été expulsés en vertu de cette loi , 751 ont été

expulsés en vertu des dispositions légales qui per-

mettent de conduire à la frontière les étrangers

condamnés du chef de mendicité ou de vagabon-

dage et qui, en exigeant l'intervention de l'autorité

judiciaire, présentent des garanties contre les abus.

Les autres , au contraire, au nombre de 4,819, ont

eu lieu en vertu de dispositions par lesquelles l'ad-

ministration se croit autorisée à expulser les étran-

gers, sans arrêté royal et sans jugement , soit pour

défaut de moyens d'existence , soit pour des con-

damnations en Belgique ou à l'étranger du chef de

faits qui ne donnent pas lieu à l'extradition , soit

-
(a) 23 messidor an III ( 11 juillet 1795) . Décret qui

ordonne aux étrangers nés dans les pays avec lesquels

la République est en guerre, de sortir de France, s'ils

n'y sont pas domiciliés avant le 1erjanvier 1792.

La Convention nationale, après avoir entendu ses

comités de salut public et de sûreté générale, décrète :

ART. 1er. Tous les étrangers nés dans les pays avec

lesquels la République française est en guerre, venus

en France depuis le 1er janvier 1792, sont tenus d'en
sortir.

• •

ART. 9. Tout étranger, à son arrivée dans un port de

mer ou dans une commune frontière de la République,

se présentera à la municipalité; il déposera son passe-
port, qui sera renvoyé de suite au comité de sûreté

générale pour y être visé. 11 demeurera, en attendant,

sous la surveillance de la municipalité, qui lui donnera

une carte de sûreté provisoire énonciative de la sur-
veillance.

(b) 6 octobre 1830- Mesures relatives aux étrangers

qui arrivent à Bruxelles (BULL. OFF. , nº5).

Le Gouvernement provisoire,

Considérant que beaucoup d'étrangers passent en

Belgique, les uns avec l'intention honorable d'y porter

|

pour motifs politiques , soit pour toute autre cause
dont elle est seule juge.

Ces dispositions, puisées dans la loi du 3 messi-

sidor an III (a) et dans l'arrêté du 6 octobre

1830 (b) , livrent l'étranger à l'arbitraire des agents

du gouvernement ; elles le privent de toute garan-

tie ; elles détruisent même les garanties que donne

le projet de loi aux étrangers résidents en Belgique.

puisque l'administration décide du point de savoir

si l'étranger est ou non résident ; elles n'ont pu se

justifier qu'à raison des circonstances révolution-

naires au milieu desquelles elles ont été prises .

L'application qui en est faité aujourd'hui est illé-

gale. Sans méconnaître que bon nombre de ces

expulsions peuvent se justifier, ce membre rap-

pelle la disposition constitutionnelle d'après la-

quelle « tout étranger qui se trouve sur le territoire

de la Belgique jouit de la protection accordée aux

personnes et aux biens, saufles exceptions établies

par la loi » ; il conclut en disant que la loi devrait,

dans tous les cas, préciser quand un étranger, quel

qu'il soit, peut être expulsé et subordonner l'expul-

sion à des garanties qui sauvegardent à la fois l'in-

térêt du pays et ceux de l'étranger.

Deux membres ; répondant au préopinant, sou-

tiennent que si le nombre des expulsions est aussi
considérable, la raison en est à la situation géogra-

phique et économique du pays. Située au centre de

I'Europe, la Belgique, par ses richesses, est une

grande attraction pour les vagabonds , les men-

diants et les malfaiteurs des contrées voisines . De

là le nombre d'étrangers qui l'inondent et la néces-

sité d'une police vigilante.

Ils font remarquer que la mesure qualifiée d'ex-

pulsion par le tableau statistique joint au projet,

est bien plutôt un refus d'admission dans le pays,

pratiqué vis-à-vis de vagabonds, qu'une expulsion

dans le véritable sens du mot, et bien loin de se

plaindre de trop grandes rigueurs de l'administra-

tion de la sûreté publique, ils insistent vivement

pour que la police des campagnes soit renforcée et

que l'on renvoie immédiatement du pays tous les

individus sans moyens d'existence, qui ne s'y intro-

duisent que pour exercer le maraudage et le vol ,

au grand préjudice de nos populations agricoles .

Quant aux dispositions législatives en vertu des-

quelles le gouvernement agit, les mêmes membres

sont d'avis que si la force obligatoire de l'arrêté du

6 octobre 1830 peut être discutée, il n'en est pas de

secours contre les entreprises du despotisme hollan-

dais, mais d'autres, en grand nombre, pour y chercher

des moyens d'existence équivoques au milieu des em.

barras inséparables d'un état de transition ;

Arrête :

ART. 1er. Les commandants de place et ceux des

gardes bourgeoises établies dans les communes fron-

tières, ainsi que les chefs de douane, se concerteront

avec les autorités civiles pour surveiller l'introduc-

tion d'étrangers qui viendraient en Belgique dans un

autre but que celui d'y traiter leurs affaires particu-
lières.

ART. 2. Provisoirement et vu l'urgence , les autori-

tés ci-dessus mentionnées ne permettront l'entrée du

pays qu'à ceux qui justifieront des motifs qui les y

amènent.

ART. 3. Tous les autres étrangers non munis d'auto-

risation du gouvernement sont tenus de justifier de

leurs ressources; dans le cas contraire, ils seront ren-

voyés chez eux.

ART. 4. Il est expressément défendu d'arborer au-

cun drapeau ou de porter aucune cocarde étrangère à

la Belgique ; sont seules exceptées de la présente inter-

diction les personnes attachées à la diplomatie.


